
 
Service Hygiène et Sécurité 

Modèle de règlement 
intérieur / partie 

hygiène et sécurité 

Référence : DR 01 

Date de création : 21/11/13 

Date de révision :  

N° de révision : 

 

Page 1 sur 9 

 

ARTICLE 1 : ORGANISATION DU TRAVAIL DANS LA COLLECTIVITE 

L’autorité territoriale veille à la mise en œuvre de toutes les mesures de prévention des risques 
professionnels nécessaires pour assurer les conditions d’hygiène et de sécurité de nature à préserver 
la santé et l’intégrité physique des agents.  

Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité et à celle des autres (personnels ou tierce personne). 

ARTICLE 2 : RESPECT DES CONSIGNES DE SECURITE 

Chaque membre du personnel doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées 
et affichées dans la collectivité. Le refus d’un agent de se soumettre à ces prescriptions peut 
entraîner des sanctions disciplinaires et engage sa responsabilité.  

Les consignes de sécurité en vigueur dans la collectivité (incendie, évacuation ou spécifiques à 
certaines activités…) doivent être annexées au présent règlement. 

ARTICLE 3 : MATERIEL DE SECOURS 

Il est interdit de manipuler les matériels de secours (exemple : extincteurs, brancards) en dehors de 
leur utilisation normale et d’en rendre l’accès difficile, de neutraliser tout dispositif de sécurité. 

Des trousses de secours sont disponibles à … 

ARTICLE 4 : UTILISATION DES MOYENS DE PROTECTION 

Les agents sont tenus d’utiliser les moyens de protection collectifs et/ou individuels mis à leur 
disposition et adaptés aux risques afin de prévenir leur santé et assurer leur sécurité. Seul le médecin 
de prévention peut prononcer une restriction au port des équipements de protection individuelle. 
Dans ce cas, une recherche d’un équipement spécifique doit être engagée ou un aménagement de 
poste envisagé.  

Tout agent qui s’abstiendrait ou refuserait de porter des équipements de protection individuelle mis 
à sa disposition engagerait sa responsabilité et s’exposerait à des sanctions disciplinaires. 

ARTICLE 5 : UTILISATION DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL, INSTALLATIONS 

Chaque équipement de travail et moyen de protection doit être utilisé conformément à son objet.  

Chaque membre du personnel doit conserver en bon état de marche tout le matériel qui lui sera 
confié en vue de l’exécution de son travail, et de veiller à son entretien. 
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Tout agent ayant constaté une défaillance ou une anomalie dans les installations, le fonctionnement 
des machines et dans les systèmes de protection est tenu d’en informer, la hiérarchie et de consigner 
ces constats sur le registre prévu à cet effet (registre de santé et sécurité au travail). 

Il est rappelé que l’enlèvement ou la neutralisation d’un dispositif de protection des machines ou 
équipements constitue une faute particulièrement grave. 

ARTICLE 6 : FORMATIONS ET HABILITATIONS 

Des formations d’accueil à l’hygiène et à la sécurité ainsi que des formations spécifiques doivent être 
réalisées pour chaque agent de la collectivité. Le personnel doit être informé des risques inhérents à 
l’établissement. 

Chaque agent doit assister à une formation pratique et appropriée sur les risques liés à l’exécution 
du travail et à la circulation dans la collectivité. Cette formation est organisée lors de son entrée en 
fonction, en cas d’accident grave ou de maladies professionnelles, à la suite d’un changement de 
fonctions, de technique ou de matériels, et, à la demande du service de médecine professionnelle et 
préventive. 

Certaines activités nécessitent des autorisations de conduite (engins, véhicules…) ou des habilitations 
délivrées au vue de l’aptitude professionnelle, médicale et d’une formation spécifique. Celles-ci sont 
obligatoires pour l’exécution du travail et la conduite des engins de chantier. 

Les agents conduisant des véhicules ou certains engins de chantier doivent être titulaires du permis 
de conduire adéquat. Ils doivent impérativement prévenir leur hiérarchie en cas de retrait de celui-ci. 

Tout agent intervenant sur une installation électrique doit être titulaire d’une habilitation électrique 
délivrée par l’autorité territoriale. 

Seules les personnes ayant une attestation de formation aux premiers secours (AFPS), ou une unité 
d'enseignement de prévention et secours civique de niveau 1 (PSC1), ou un certificat de sauveteur 
secouriste du travail (SST), sont en mesure de pratiquer les gestes d'urgence. 

ARTICLE 7 : DROIT D’ALERTE ET DE RETRAIT EN CAS DE SITUATION DE TRAVAIL PRESENTANT UN 
DANGER GRAVE ET IMMINENT  
(article 5.1 à 5.3 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale) 

Après en avoir informé son supérieur hiérarchique, tout agent ayant un motif raisonnable de penser 
qu’une situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé peut se 
retirer de son poste après s’être assuré que ce retrait ne crée pas pour autrui une nouvelle situation 
de danger. Cet avis peut être consigné dans le registre des dangers graves et imminents.  
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L’autorité territoriale ne peut demander à l’agent de reprendre son activité dans une situation de 
travail présentant un danger grave ou imminent. 

La procédure de danger grave et imminent en vigueur sera annexée au règlement. La collectivité 
précisera le lieu d’accès au registre de dangers graves et imminents. 

ARTICLE 8 : LOCAUX : ATELIERS, VESTIAIRES ET SANITAIRES 

Les vestiaires et sanitaires sont maintenus en état de propreté et d’hygiène. Les armoires 
individuelles verrouillées, mises à disposition du personnel, pour y déposer vêtements et outils 
personnels ne doivent être utilisées que pour cet usage. Il est interdit d’y déposer des substances et 
préparations dangereuses, des boissons alcoolisées ou des substances illicites. 

Une attention particulière doit être portée au rangement des ateliers ainsi qu’au stockage des 
produits chimiques ou dangereux 

 
ARTICLE 9 : REPAS 

Il est interdit de prendre ses repas sur le lieu direct de travail. La cuisine/réfectoire est accessible aux 
agents de la collectivité qui souhaitent prendre leur repas sur place. Ces locaux doivent être 
maintenus en état de parfaite propreté. 

ARTICLE 10 : ACCIDENT DE SERVICE, ACCIDENT DE TRAJET 

Tout accident, même considéré bénin, doit immédiatement être porté à la connaissance du supérieur 
hiérarchique de l’intéressé et déclaré au service du personnel de la collectivité dans les plus brefs 
délais ainsi qu'auprès du Centre de Gestion (service de médecine professionnelle et/ou service 
hygiène et sécurité).  

Un rapport  devra être établi par le chef de service en collaboration avec les agents de prévention 
(assistant ou conseiller de prévention), afin de définir de façon précise les circonstances exactes de 
l’accident et d’en analyser les causes pour mettre en place des mesures de prévention. 

Tout accident de service pourra faire l’objet d’une enquête menée par le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail afin d’en rechercher les causes initiales. Cette analyse permettra 
de renforcer les mesures préventives d’ordre matériel ou organisationnel. 
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ARTICLE 11 : REGISTRES D’HYGIENE ET DE SECURITE 

Registre d’accidents de service / accident de trajet  

La collectivité/établissement public de ……………………….consigne toutes déclarations d’accidents 
(graves ou bénins) dans un classeur unique qui fera office de registre. 

Registre de santé et sécurité au travail (observations et suggestions) 

Il est à la disposition du personnel dans les locaux de ………………… (collectivité/établissement public) : 

- (mentionner les différents lieux où se trouvent les différents registres) 

- … 

Peuvent y être consignées les observations ou suggestions relatives à la prévention des risques et à 
l’amélioration des conditions de travail ainsi que toutes anomalies constatées relatives à l’hygiène et 
la sécurité. 

Registre de dangers graves et imminents 

Ce registre spécial, coté et ouvert au timbre du Comité Technique ou Comité d’Hygiène, de Sécurité 
et des conditions de travail est placé sous la responsabilité de l’autorité territoriale. 

Les avis de dangers graves et imminents doivent être consignés sur ce registre. 

Registre unique d’hygiène et de sécurité 

La collectivité/l’établissement public de ……………………. consigne tous les documents de vérification et 
de contrôle techniques de sécurité au travail dans un registre. 

Surveillance médicale 

ARTICLE 12 : SURVEILLANCE MEDICALE 

Le personnel est tenu de se soumettre aux visites médicales obligatoires et aux visites d’embauche et 
de reprise du travail prévues en matière de médecine du travail, ainsi qu’aux examens 
complémentaires qui pourraient lui être demandés par le médecin du service de médecine 
professionnelle  et préventive. 
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ARTICLE 13 : VACCINATIONS 

Chaque agent est tenu d’être à jour de la ou des vaccinations rendues obligatoires par le poste 
occupé. 

Les conduites addictives 

La conduite addictive est définie comme une attitude pathologique consistant à consommer de façon 
excessive et répétée des produits comme l’alcool, le tabac et les drogues. 

ARTICLE 14 : TABAC ET INTERDICTION DE FUMER 

Il est interdit de fumer dans les véhicules et tous les lieux fermés et couverts accueillant du public, ou 
qui constituent les lieux de travail, ainsi que sur certains postes de travail (utilisation de produits 
dangereux, locaux de stockage…). 

Une signalisation apparente doit rappeler le principe de l’interdiction de fumer dans les lieux 
constituant des locaux de travail et indiquer les emplacements mis à la disposition des fumeurs. 

ARTICLE 15 : BOISSONS ALCOOLISEES 

Dispositions générales 

Il est interdit d’introduire, de distribuer ou de consommer, dans les locaux de travail, des boissons 
alcoolisées. Il est également interdit d’arriver ou de demeurer sur les lieux de travail de la collectivité 
en état d’ivresse. 

Des sources d’eau fraîche et potable sont installées dans les services. 

En cas d’ivresse ou de troubles du comportement liés à l’alcool, l’autorité hiérarchique devra : 

1. retirer la personne de ses fonctions, de son poste, si nécessaire mettre le poste en sécurité, 

2. informer la hiérarchie compétente 
 

Si la communication est possible :  
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L’agent peut se reposer sur 
place si  

  les locaux le permettent, 

 les horaires s’y prêtent, 

 une surveillance peut être assurée. 

L’agent peut être 
raccompagné 
à son domicile si  

 Priorité 1  il est calme, 

 il est ramené par la personne pouvant 
accueillir l’agent à son domicile (la 
personne doit être en règle vis-à-vis du 
code de la route). 

  Priorité 2  il est calme, 

 un véhicule de service est disponible, 

 il peut être accueilli à son domicile, 

 il est ramené par 2 accompagnateurs 
(munis d’un ordre de mission) en règle 
vis-à-vis du code de la route. 

L’agent peut être accompagné 
à l'hôpital le plus proche si  

  il ne peut pas être accueilli à son domicile, 

 il est calme, 

 un véhicule de service est disponible, 

 il est ramené par 2 accompagnateurs (munis d’un 
ordre de mission) en règle vis-à-vis du code de la 
route. 

Si le comportement de l’agent (agressivité ou inconscience) rend la communication impossible : 

L’agent d’encadrement et/ou le chef de service doivent intervenir. Ils font appel à un médecin 
(médecin du travail s’il est présent sur le site ou médecin généraliste le plus proche) ou au n° 15 (le 
SAMU) n° 18 (les sapeurs-pompiers) qui donnera une orientation.  

Contrôle de l’alcoolémie 

En cas d’état apparent d’ébriété, des contrôles d’alcoolémie, par recours à l’alcootest, sont 
susceptibles d’être effectués. 
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Un contrôle d’alcoolémie par alcootest peut être réalisé, par l’autorité territoriale, son représentant 
élu, ou une personne habilitée par l’employeur pour faire cesser une situation dangereuse. En aucun 
cas, le résultat des contrôles ne pourra être utilisé comme sanction envers l’agent. 

 

Ces contrôles pourront se faire dans le cadre : 
- de la conduite des véhicules et engins ;  
- de la manipulation des machines dangereuses ; 
- de la manipulation de produits dangereux. 

L’autorité territoriale aura, au préalable, désigné les postes de sécurité rentrant dans les catégories 
citées ci-dessus. 

L’agent soumis à un contrôle par alcootest a toutes les facultés pour solliciter une contre expertise. 

Ce contrôle doit être effectué en présence d’un témoin. 

Dans tous les cas, le refus de se soumettre à ce contrôle est considéré comme pouvant masquer un 
état d’ébriété et entraînera un retrait de l’agent du poste de travail concerné. 

Organisations de manifestations festives 

Les articles en italique et entre crochets sont ceux qui sont proposés au choix des collectivités. 

L’autorité territoriale aura, au préalable, défini les types de manifestations qui peuvent être 
organisées dans la collectivité. 

Des manifestations festives peuvent être organisées exceptionnellement (départ en retraite, 
mutation, promotion, naissance, mariage…) dans les services, sous certaines conditions, avec l’accord 
du responsable hiérarchique. 

  [La quantité d’alcool autorisée devra être limitée et il devra obligatoirement être proposé 
des boissons sans alcool autre que de l’eau. A l'issue de la manifestation, chacun doit quitter 
la fête en satisfaisant aux obligations du code de la route. 

ou 

 L’alcool y sera interdit]. 
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ARTICLE 16 : CONSOMMATIONS DE SUBSTANCES VENENEUSES CLASSEES STUPEFIANTES 

Sont définies comme substances classées stupéfiantes le cannabis, les produits de synthèse 
(notamment l’ecstasy, le LSD), la cocaïne, l’héroïne, les médicaments psycho actifs. 

Il est formellement interdit de pénétrer ou de demeurer dans la collectivité sous l’emprise de 
substances classées stupéfiantes, mais aussi, d’introduire, de distribuer, de consommer ou d’inciter à 
consommer des substances classées stupéfiantes dans les locaux de la collectivité. 

Harcèlement 

(loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 modifiée ; Code du travail livre I  articles L.1152-1 à L.1153-6) 

Le harcèlement moral a été défini comme un ensemble d’agissements répétés qui ont pour objet ou 
pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits du 
salarié et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir 
professionnel. 

 

ARTICLE 17 : INTERDICTION DE TOUTE PRATIQUE DE HARCELEMENT MORAL 

Aucun agent, qu’il soit titulaire ou non titulaire, ne doit subir les agissements répétés de harcèlement 
moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de 
porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir professionnel. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la formation, la notation, la 
discipline, la promotion, l’affectation et la mutation ne peut être prise à l’égard d’un agent, qu’il soit 
titulaire ou non titulaire, en prenant en considération : 

- le fait qu’il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au paragraphe 
ci-dessus, 

- le fait qu’il ait exercé un recours auprès d’un supérieur hiérarchique ou engagé une action en 
justice visant à faire cesser ces agissements ; 

- ou bien le fait qu’il ait témoigné de tels agissements ou qu’il les ait relatés. 

Tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus est passible d’une procédure pénale et 
d’une sanction disciplinaire. 

ARTICLE 18 : INTERDICTION DE TOUTE PRATIQUE DE HARCELEMENT SEXUEL 
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Aucun agent ne peut être sanctionné pour avoir subi ou refusé de subir les agissements de 
harcèlement de toute personne qui, abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions, a donné 
des ordres, proféré des menaces, imposé des contraintes ou exercé des pressions de toute nature sur 
cet agent dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d’un tiers. 

Aucun agent ne peut être sanctionné pour avoir témoigné des agissements définis ci-dessus ou pour 
les avoir relatés. 

Tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus, est passible d’une procédure pénale et 
d’une sanction disciplinaire. 

V - DROIT DE GREVE 

ARTICLE 19 

La grève ne peut être déclenchée, dans les communes de plus de 10000 habitants qu’après dépôt 
d’un préavis émanant d’une des organisations syndicales les plus représentatives sur le plan national.  

Le préavis doit préciser les motifs du recours à la grève, fixer le lieu, la  date et l’heure du début ainsi 
que la durée, limitée ou non de la grève envisagée, et parvenir 5 jours francs avant le déclenchement 
de la grève à l’autorité hiérarchique.  

Un préavis donné au plan national dispense d’en déposer un au niveau local. 

 

 
Les personnels des communes dont la population ne dépasse pas 10 000 habitants ne sont donc pas 
soumis à ces  dispositions du code du travail et « dans le silence des textes en ce qui les concerne […] 
ne sont pas astreints à l’obligation de préavis » (réponse ministérielle AN n° 5683 du 5 juin 1989). 
Il revient cependant à l'autorité territoriale, le cas échéant, de prendre les mesures nécessaires pour 
éviter qu'il ne soit porté atteinte aux nécessités de l'ordre public (CE, 9 juillet 1965, Pouzenc). Les 
limitations à l'exercice du droit de grève sont strictement contrôlées par le juge administratif, « seul 
compétent pour apprécier la légalité des mesures que le maire, responsable du bon fonctionnement 
des services publics placés sous son autorité, pourrait éventuellement être appelé à prendre lorsque 
des circonstances particulières le justifient » (réponse ministérielle AN n° 31372 du 25 décembre 
1995). 

 


	Surveillance médicale
	Les conduites addictives
	Harcèlement
	V - DROIT DE GREVE

